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Ismail Chergui sous le feu de virulentes attaques de la part du pouvoir burundais

PANA, 05 juillet 2019 Burundi : Le commissaire A la Paix et A la SA©curitA© de IA€™UA, cible d'attaques personnalisA©es
Bujumbura Bujumbura, Burundi - Beaucoup plus que I[a&€™Union africaine, cA€™est surtout la personne d'Ismail Chergui,
commissaire A la Paix et A la SA©curitA© de I'UA, qui continue de faire I'objet d'attaques ciblA©es A Bujumbura, suite A une
dA®claration da€™il y a trois semaines, devant le Conseil de sA©curitA© des Nations Unies sur l'urgence de relancer le dialogu
inter-burundais, A moins d'une annA©e de nouvelles A©chA©ances A©lectorales qui se doivent d'Adtre "plus apaisA©es" que ¢
controversA©es et AOmaillAGes de violences de 2015, dont une tentative de putsch militaire manquA®©, a-t-on constatA© vendr
A Bujumbura.

La derniAre et longue dA®©claration en date du gouvernement burundais, A« suite aux propos tenus par |&€™Ambassadeur
Chergui, le 14 juin 2019 devant le Conseil de sA©curitA© des Nations UniesA A», s&€™inscrivait vendredi, dans le prolongemer
da€™une sAGrie da€™autres sorties mA©diatiques tonitruantes des milieux associatifs rA©putA©s proches du pouvoir burunde
dAoclaration officielle souligne le passage oAl le diplomate africain soutient quAE™A« il nA€™y a pas da€™autres alternatives -
dialogue inter-burundais inclusif doit reprendre dans les plus brefs dAclais, car il constitue, sans aucun doute, le seul
moyen susceptible de promouvoir et de renforcer la cohA©sion nationale, permettant ainsi la restauration de la paix, de la
sA©curitA© durable et de la rA©conciliation dans ce pays A». De telles affirmations, A«A on ne peut plus mensongA'res,
vicieuses et tendancieuses, na€™ont aucun autre but cachA®© et inavouA®© que de poursuivre et parachever, si cA€™est encore
possible, le coup dA€™Etat rampant, avortA© en 2015A A», charge la dA©claration. Et pour preuve, A«A sur le plan interne, un
commission nationale chargA®©e du dialogue inter-burundais a AOtA© mise en place et a sillonnA© tout le pays pour rencontrer
les Burundais de catA©gories professionnelles et socio-politiques diffACrentes et ceux de la diaspora A», dA©fend la mA2me
source. Concernant les rA®sultats de cette dA©marche, A«plusieurs recommandations, tant des Burundais de 1a€™intAC©rieur
de l1a€™extAG©rieur, ont AOtA© collectACes et intA©grA©es dans la Constitution qui a AOtA© votA©e par rA©fA©rendum en 20
externe, A«A un processus de dialogue inter-burundais, sous la facilitation de la CommunautA®© Est-africaine (CEA) A
laquelle le Burundi appartient, a A©tA© conduit jusqua€™A termeA A». Et comme rA®©sultats, la dA©claration prend A tA©Gmo
conclusions du Sommet des chefs dA€™Etat et de gouvernements de la CEA du 1er fA©vrier 2019A A», qui a entA©rinA®© les
rA©sultats de ce dialogue externe. A«A Sice na€™est qua€™une autre malheureuse tentative de dA©stabilisation du Burundi
veille des A©lections de 2020, comme les mA2mes acteurs IA€™ont fait en 2015, de quel autre processus de dialogue parle-t-
ilA A», s'interroge la dA©clarationA ? A«A Au moment oAt le peuple burundais se prA©pare sans dA©semparer aux AGlections
2020 et au moment oAl la Commission A©lectorale nationale indA©pendante (CENI) vient de rendre public le calendrier
Aclectoral de 2020, les propos de Chergui aux Nations Unies constituent, ni plus, ni moins, des manA“uvres dilatoires et de
diversion pour torpiller le grand rendez-vous A©lectoral de 2020A A», accuse la mA2me source. Le ton de la dA©claration
monte encore contre IA&€™Ambassadeur Chergui A«A qui na€™en est malheureusement pas A sa premiA‘re tentative de comp
contre le BurundiA A». Et A«A pour preuve et A titre de rappel, sans pour autant en A2tre exhaustif, caA€™est le mA2me ChergL
avant les AClections de 2015, s&€™activait pour faire A©chec A |1a€™organisation des A©lections de 2015, affirmant quag™il f
rA©gime de transition en lieu et place des institutions dA©mocratiquement A©luesA A». A«A Comme si cela ne suffisait pas, ca
le mA2me Chergui qui, en collaboration avec da€™autres dA®tracteurs de la paix au Burundi, a rA©clamA®© haut et fort, la venu
la Mission africaine de prA©vention et de protection au Burundi (MAPROBU)A A». LA aussi, A«<A ce projet malsain a A©chouA
a AOtAO© rejetA© par le 26A"'me Sommet des chefs dA€™Etat et de gouvernements de Ia€™Union africaine du 30 janvier 20164
rA©jouit la dA©claration, tout en notant que A«A la€™aversion contre le Burundi nA€™a pas cessA©A A». A«A Ca€™est le m/
profitant de son statut au Conseil de Paix et SA©curitA© de Ia€™Union africaine, a constamment mis les bA¢tons dans les roue
la mission du contingent burundais au sein de la Mission africaine pour le maintien de la paix en Somalie (AMISOM),
notamment par le gel des soldes des militaires qui, pourtant, paient au prix de leur sang un lourd tributA A». La dA©claration
implique encore le mA2me diplomate africain A«A dans toutes les manA“uvres visant A affaiblir le contingent burundais, A
travers un plan mal pensA© et mal appliquA© de diminution sA@lective des braves dignes fils et filles du BurundiA A». Ainsi, le
texte de la dA©claration ne trouve pas A«superfluA A» de s&€™interroger sur A«A les vA@ritables motivations, les tenants et le:
aboutissants da&€™un commissaire A la Paix et A la SA©curitA© de toute [&€™Union africaine contre le Burundi, un pays stabl
paix, alors qua€™il y a da€™autres foyers de tensions trA’s prA©occupants en Afrique, y compris dans son pays da€™origineA
tout ce qui prA©cA de, le pouvoir burundais A«A condamne sans ambages, les dA©marches dA©stabilisatrices, A peine voilAC
de la part de ce diplomate qui, de toute A©vidence, persiste pour mettre en A“uvre un agenda extA@©rieur aux intA©rA2ts de
la€™Afrique, en gA©nAGral et du Burundi en particulierA A». En consA©quence, le pouvoir burundais demande A la Commiss
lA€™UA de A«A suivre de prA’s les agissements de ce diplomateA A» et saisit lA€™occasion pour s&€™inscrire en faux contre
acteur, A |a€™instar de l&€™Ambassadeur Chergui, qui voudrait utiliser les mA2mes dA©marches et/ou stratA©gies pour dA©s
peuple burundais". De mA2me, A«A la RA©publique du Burundi dA©nonce les diffA©rents rapports mensongers et politiquemer
motivA©s de la part de certains acteurs qui instrumentalisent les instances de justice internationale, de dA©fense et de
promotion des droits de IA€™Homme aux fins de saboter la marche dA©mocratique de consolidation de la paix, de cohA©sion
sociale et de relance A©conomique qua€™a entreprise le Burundi depuis un certain nombre da€™annA©esA A».
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